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INSTRUCTION ADMINISTRATIVE 

Instruction du Sous-Secrétaire général aux services du personnel

Destinataires :
Les fonctionnaires du Secrétariat

Objet :
CREATION DE COMMISSIONS DES NOMINATIONS ET DES PROMOTIONS DANS CERTAINS
BUREAUX EXTERIEURS 

1. 
Le Secrétaire général, dans la circulaire ST/SGB/151, a procédé à un réexamen complet de tous les pouvoirs délégués en vertu d'articles du Statut du personnel et de dispositions du Règlement du personnel concernant le personnel permanent, dans le but de "déléguer le plus de pouvoirs possibles aux fonctionnaires qui s'occupent directement de l'administration du personnel, seules les décisions qui peuvent avoir des effets importants sur la politique générale continuant d'être prises par l'autorité centrale". Pour donner effet à cette décision de principe, 1'instruction administrative ST/AI/234 [abolie et remplacée par ST/AI/234Rev.1 et Amend.1], publiée en janvier 1976, indiquait quels pouvoirs et oient désormais délégués, pour les décisions d'ordre administratif, aux chefs de bureaux extérieurs ainsi qu'aux chefs de département ou de service du Siège. 

2. 
Poursuivant dans cette voie, le Secrétaire général a décidé, à la suite de consultations avec les représentants du personnel et le Comité des nominations et des promotions, de décentraliser les fonctions actuellement dévolues à la Commission des nominations et des promotions au profit des principaux bureaux extérieurs. Cette décision a pour objet de permettre à 1'administration et au personnel des bureaux extérieurs de prendre une part directe au processus de nomination, de promotion et de révision de la situation des fonctionnaires, tout en maintenant le contrôle de 1'autorite centrale pour assurer l'application uniforme de normes communes à l'ensemble du Secrétariat. 

3. 
Il sera créé à cette fin, en tant qu'organes subsidiaires du Comité des nominations et des promotions, une commission des nominations et des promotions à Genève, pour l'Office des Nations Unies à Genève, la Commission économique pour 1'Europe, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe, ainsi que des commissions des nominations et des promotions distinctes pour l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, la Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique, la Commission économique pour l'Amérique latine, la Commission économique pour l'Afrique, la Commission économique pour 1'Asie occidentale et le Programme des Nations Unies pour 1'environnement. 
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4. 
Ces commissions locales, qui coexisteront avec la Commission des nominations et des promotions du Siège, exerceront des fonctions parallèles en vertu de 1'alinea f) de la disposition 104.14 [actuellement disposition 4.15] du Règlement du personnel, à savoir, faire des recommandations concernant la nomination, la promotion et la révision de la situation des fonctionnaires de la catégorie des administrateurs jusqu'à la classe P-4 
(administrateur de première classe) exclusivement pour leurs bureaux respectifs. Elles examineront également en revue les propositions de promotion de la catégorie des agents des services généraux à la catégorie des administrateurs. 

5. 
Chaque commission locale sera composée de sept membres et de sept suppléants ayant au moins rang d'administrateur de deuxième classe (classe P-3), sauf pour la CEAO et le PNUE, où la Commission se composera de cinq membres et de cinq suppléants. Le chef des services du personnel du bureau considéré sera membre de droit de la Commission, sans droit de vote. Les autres membres et suppléants seront nommes par le Secrétaire général d’après les recommandations faites par le chef du bureau en question, après consultation avec le Conseil du personnel local et après examen d’une liste de noms proposes par celui-ci. Le Secrétaire général fera en sorte que deux membres et deux suppléants au moins soient choisis par?ai les candidats proposes par le Conseil du personnel. 

6. 
Dans l'exercice de leurs fonctions, les commissions locales s'inspireront des directives qui pourront être publiées de temps à autre concernant l'application de normes communes en matière de recrutement, y compris l'application du principe de la répartition géographique, et des critères généraux régissant l'examen des dossiers aux fins de promotion et pour la révision de la situation des fonctionnaires. Elles disposeraient à cette fin d'un manuel publie par le Bureau des services du personnel. 

7. 
Les rapports de chaque commission locale, avec ses recommandations, seront transmis au Comité des nominations et des promotions par 1'intermediaire du chef du bureau considéré qui pourra faire à leur sujet toutes observations qu'il jugera appropriées. Le Comité passera en revue les rapports et les recommandations des commissions locales avant de présenter ses recommandations au Secrétaire général pour approbation. 

8. 
Les-arrangements ci-dessus prendront effet à mesure que les différentes commissions seront dûment constituées et s'appliqueront à l'examen annuel des dossiers aux fins de promotion pour 1977 en ce qui concerne le personnel des bureaux intéressés. 

9.
Il est entendu que la décentralisation des fonctions de la Commission des nominations et des promotions n'aura pas d'incidences sur 
:

a) 
La compétence générale dévolue au Comité des nominations et des promotions en vertu de l'alinéa a) de la disposition 104.14 [actuellement disposition 4.15] du Règlement du personnel en ce qui concerne la nomination, la promotion et la révision de la situation des fonctionnaires de toutes classes du Secrétariat; 
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b) 
La compétence exclusive du Comité en ce qui concerne la nomination, la promotion et la révision de la situation des administrateurs des classes P-5 et D-1 au Secrétariat,; 

c) 
L'autorisation donnée par 1'Assembée générale de créer à Nairobi un organe analogue au Comité des nominations et des promotions charge de conseiller le Directeur exécutif du PNUE sur les nominations à des postes financés par prélèvement sur le Fonds pour 1'environnement, les intéressés étant recrutés exclusivement pour le PNUE; 

d) 
Toute nouvelle délégation de pouvoirs à l'ONUDI que pourra approuver l'Assemblée générale en ce qui concerne les nominations à des postes finances par prélèvement sur le Fonds des Nations Unies pour le développement industriel, ou qui pourra être autorisée en vertu d'arrangements provisoires en attendant que 1'ONUDI devienne une institution spécialisée; 

e) 
Les arrangements existants en vertu desquels des pouvoirs ont été délégués aux chefs des bureaux extérieurs en ce qui concerne la nomination, la promotion et le licenciement des agents des services généraux et des travailleurs manuels, sur recommandation du Groupe des nominations et des promotions local, sauf lorsqu'il s'agit de mettre fin, pour insuffisance professionnelle, à des nominations à titre permanent. 

10. 
Il est en outre entendu que les arrangements décrits aux paragraphes 2 à 7 ci-dessus pourront être révisés compte tenu de toute modification du système des nominations et des promotions qui pourra éventuellement être adoptée pour le Secrétariat du fait que les fonctions concernant les nominations et les promotions seront assumées par les commissions de formation et d'organisation des carrières nouvellement constituées pour différents groupes professionnels. 


